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Face à l'augmentation des divorces, vers une banalisation des examens
des pensions alimentaires 

Article rédigé par , le  BFM TV 06 novembre 2018

Source [BFM TV] Alors que l'Assemblée nationale va commencer à se pencher sur le projet de loi Justice,
les avocats expriment leurs craintes contre ce texte. Parmi les mesures qui inquiètent, la réforme de la
révision de la pension alimentaire pour les couples séparés. Elle passera désormais dans les mains de la
CAF, au lieu de celles d'un juge des affaires familiales.

Une "robotisation" de la Justice et une "atteinte au droit de la défense": voilà   àce que dénoncent les avocats
la veille du début de l'examen du projet de loi Justice. A partir de mardi, la commission des lois va étudier
ce texte défendu par la ministre de la Justice, Nicole Belloubet, avant sa présentation devant les députés à la
fin du mois. Les avocats eux ne cessent de faire part de leurs inquiétudes. Ils dénoncent, entre autre,

, notamment en matière pénale, et la restriction de l'accès au juge. l'affaiblissement du droit de la défense

Cette critique est particulièrement virulente en matière d'affaires familiales. Outre la suppression de
l'audience de conciliation pour les divorces où se discute notamment la question de la garde des enfants ou
du montant de la pension alimentaire, le texte prévoit de transférer les procédures de réévaluation de cette
pension de la justice aux Caisses d'allocations familiales (CAF). Dans un premier temps, le texte prévoit une
expérimentation sur trois ans de cette "déjudiciarisation" de la procédure.

"C'est une véritable rupture d'égalité devant la loi", s'élève Me Michelle Dayan, avocate au barreau de Paris
et spécialisée en droit de la famille, qui craint que le dispositif soit testé dans des départements sinistrés
économiquement, notamment en matière de moyens pour la justice.

Chaque année, ce sont environ 170.000 demandes de revalorisation de pensions alimentaires qui sont
engagées. Remariage, perte d'emploi et donc de revenus ou encore arrivée d'un nouvel enfant... le
bénéficiaire de la pension alimentaire, tout comme l'ex-conjoint qui la verse, peut faire cette demande de
révision. Jusqu'alors auprès d'un juge des affaires familiales du tribunal de grande instance. C'est alors au
magistrat d'examiner la situation et les documents financiers apportés par les parties.
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